
 

 
 

Extrait du registre des délibérations 
du Conseil de la Communauté de 

Communes Touraine Vallée de l’Indre 
 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU JEUDI 31 MARS 2022 

 

************ 
 

N°D2022_034 

 

OBJET : SYSTEME D’ENDIGUEMENT VAL DE BREHEMONT-VILLANDRY – 
CONVENTION D’ACCOMPAGNEMENT TECHNIQUE EN LIEN AVEC LA 
GESTION DES OUVRAGES DE PROTECTION CONTRE LES 
INONDATIONS ENTRE L’ETABLISSEMENT PUBLIC LOIRE (EPL), TOURS 
METROPOLE VAL DE LOIRE ET TOURAINE VALLEE DE L’INDRE 

 
 

Date de convocation : le 25 mars 2022 
Nombre de conseillers en exercice : 55 
Nombre de conseillers présents : 42 
Nombre de conseillers représentés : 8 
Nombre de conseillers votants : 50 
 
Le trente-et-un mars deux mille vingt-deux à dix-huit heures, les membres du conseil 
communautaire, légalement convoqués, se sont réunis en séance ordinaire à Sorigny, 
sous la présidence de Monsieur Eric LOIZON. 
 

Conseillers communautaires présents : 
Monsieur Eric LOIZON Président, Mesdames Valérie ANDRÉ, Monique ARCHAMBAULT, 
Dominique BEAUCHAMP, Marie-Annette BERGEOT, Delphine BERRING, Agnès BUREAU, 
Isabelle DELACÔTE, Michelle DUVAULT, Anne-Sophie FERNANDES, Sylvia GAURIER, 
Séverine HEFTI-BOYER, Marlène LABRUNIE, Josiane LE BRONEC, Stéphanie LEFIEF, 
Sandrine PERROUD, Katia PREVOST, Sophie SEIGNEURIN, Sylvie TESSIER, Béatrice 
TILLIER, Messieurs Joël BADILLER, Fabien BARREAU, Jérôme BIROCHEAU, Jean-Luc 
CADIOU, Franck CHARTIER, Olivier COLAS-BARA, Romain DEGUFFROY, Eric 
DELHOMMAIS, Frédéric DUPEY, Patrice GARNIER, Jean-Christophe GASSOT, Jean-
Jacques GAZAVE, Frédéric GRILLET, Laurent GUENAULT, Alain JAOUEN, Philippe 
MASSARD, Patrick MICHAUD, Jean-Michel PAGÉ, Laurent RICHARD, James RIO, Eric 
RIVAL, Alexandre TRUISSARD. 
 

Conseillers communautaires ayant donné pouvoir : 
Nathalie BERTON donne pouvoir à Jean-Christophe GASSOT 
Olivier BOUISSOU donne pouvoir à Séverine HEFTI-BOYER 
Christel DUCLOS donne pouvoir à Jean-Luc CADIOU 
Alain ESNAULT donne pouvoir à Stéphanie LEFIEF 
Sylvie GINER donne pouvoir à Béatrice TILLIER 
Aline JASNIN donne pouvoir à Marlène LABRUNIE 
Pierre LATOURRETTE donne pouvoir à Laurent RICHARD 
Didier LAUMOND donne pouvoir à Frédéric GRILLET 
 

Conseillers communautaires absents excusés : 
Bénédicte BEYENS, Stéphane de COLBERT, Emmanuel DUFAY, Patrick NATHIE, Alain 
PATRICE. 
 

Secrétaire de séance : Jean-Luc CADIOU 
 

************ 
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La gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations, plus connue sous 
l’acronyme de « GEMAPI », est une compétence obligatoire exercée par tous les EPCI à 
fiscalité propre depuis le 1er janvier 2018. 
 
Cette compétence inclut la reprise en gestion des ouvrages de protection contre les 
inondations. Le principe fixé par la loi de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles, dite « MAPTAM » publiée le 28 janvier 2014 est le 
suivant : lorsque l’Etat gérait des digues à cette date, il doit poursuivre sa gestion 
pendant 10 ans - soit jusqu’au 28 janvier 2024 - pour le compte des EPCI, 
nouvellement compétents. 
 
La régularisation d’ici juin 2023 du système d’endiguement du Val de Bréhémont-
Villandry qui, par ailleurs, a la particularité d’être à cheval sur plusieurs EPCI 
 
Le système d’endiguement (SE) du Val de Bréhémont-Villandry (ensemble des digues 
qui luttent contre les inondations) doit faire l’objet d’un dossier administratif 
communément appelé demandes de régularisation des ouvrages existants en systèmes 
d’endiguement au plus tard le 30 juin 2023. 
 
Le SE du Val de Bréhémont-Villandry est à cheval sur le territoire de Touraine Vallée de 
l’Indre, de Tours Métropole Val de Loire, de Chinon Vienne et Loire et de Touraine Ouest 
Vallée. Juridiquement, il n’est pas possible de découper un même SE compte-tenu de la 
réalité hydraulique et il n’est pas non plus juridiquement possible qu’une 
intercommunalité intervienne sur un ouvrage situé en dehors de son territoire. Ainsi, la 
coopération ente EPCI doit se traduire par une forme juridique institutionnalisant cette 
coopération et permettant de mettre en place et gérer un système d’endiguement 
commun à plusieurs EPCI. 
 
 
La composition du SE sur le territoire de la CCTVI 
 
Le territoire de la CCTVI est composé des éléments suivants : 
 

 Les ouvrages de premiers rangs - les digues de Loire : 
o Digues domaniales (propriété DDT), situées en majorité sur le territoire 

de la CCTVI et pour partie sur la commune de Villandry à l’amont (Tours 
Métropole Val de Loire). 

o Digue de Bois Chétif propriété du Département, située en dehors du 
territoire de la CCTVI, sur la commune de Huismes (Communauté de 
communes Chinon, Vienne et Loire) et la commune de La Chapelle-sur-
Loire (Communauté de communes Touraine Ouest Val de Loire). Le 
tronçon de digue situé sur Huismes, participe également à la prévention 
des inondations sur le territoire de la CCTVI (remontée par l’aval de la 
Loire). 

 Les ouvrages de second rang - la digue du Vieux Cher (protégeant le 
casier de Bréhémont) : 

o Digue domaniale (propriété DDT), situées intégralement sur le territoire 
de la CCTVI. 

 

 Bardeaux de l’Indre (protégeant le casier de Rupuanne et l’Ile Saint 
Martin) : 

o Digues en propriété du Département et de communes (Rigny-Ussé et 
Bréhémont) selon les tronçons, situées entièrement sur le territoire de la 
CCTVI. 
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Des études complémentaires à mener pour éviter tout risque de neutralisation des 
digues du Vieux Cher et des bardeaux de l’Indre 
 
En principe, les digues non intégrées à un système d’endiguement perdent leur 
qualification. L'ouvrage doit donc être neutralisé. Ceci ne veut pas nécessairement dire 
que l'ouvrage disparait ou qu’il est arrasé, mais la neutralisation doit permettre de 
retrouver des écoulements proches des écoulements naturels et de limiter au maximum 
les impacts humains en cas de brèche. 
 
L’Etat ouvre la possibilité de considérer comme une 3ème catégorie (donc en dehors de 
l’alternative binaire « classement / neutralisation » et bien que la législation ne la 
formule pas ainsi) les ouvrages comme les « digues » du Vieux Cher et les Bardeaux de 
l’Indre sous réserve d’absence de sur-aléas. 
 
Les différentes études produites et documents de cadrage montrent que la 
régularisation des digues de Loire ne pose pas de difficulté particulière. Ces 
digues représentent environ 15 km sur la CCTVI. 
 
En revanche, les questions des digues du Vieux Cher et du casier 3 semblent plus 
délicates à trancher en l’état. Aussi, afin d’éclairer plus encore le choix de la collectivité, 
de préciser les coûts découlant de ces derniers et de limiter les risques de contestation 
des décisions qui seraient prises, il pourrait être réalisé une EDD sur les digues du 
Vieux Cher comprenant également le cas échéant la production du dossier de 
régularisation administrative. 
 
De manière similaire, les bardeaux de l’Indre pourraient ne pas être retenus en tant 
qu’ouvrages de protection contre les inondations du fait du niveau de premières 
surverses dès une crue de période de retour 2 ans. Pour autant, une étude va être 
menée pour écarter tout risque de neutralisation (vérification de l’absence de sur-
aléas). 
 
Une réflexion menée conjointement avec l’Etablissement Public Loire (EPL) et Tours 
Métropole Val de Loire (TMVL) 
 
Créé en 1983, l’Etablissement public Loire est un syndicat mixte composé de plus de 
cinquante collectivités. Il contribue à la cohérence des actions menées sur l’ensemble 
du bassin de la Loire et ses affluents. Il assume la maitrise d’ouvrage d’opérations 
menées à cette échelle, ou présentant un caractère interdépartemental ou interrégional. 
 
Il est proposé de conclure avec l’EPL, qui en prendra la maîtrise d’ouvrage, et la 
Métropole tourangelle une convention d’accompagnement technique pour la réalisation 
des études complémentaires sur les digues du Vieux Cher et des Bardeaux de l’Indre. 
Un comité de pilotage comprenant à minima les trois signataires est mis en place. Il se 
réunit au moins une fois par an. Sa composition sera fixée ultérieurement. 
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Plan de financement 
 

Le montant des études complémentaires est estimé à 108 000 € TTC et l’assistance à 
maîtrise d’ouvrage par l’EPL à 9 000 € TTC, soit globalement 117 000 € TTC. 
 
L’intégralité des dépenses est avancée par l’EPL et chaque EPCI (CCTVI et TMVL) 
versera une quote-part dont le montant final sera déduit des éventuelles subventions 
que l’EPL aura obtenues auprès de l’Etat (Fonds Barnier) et du Département d’Indre-et-
Loire. A grands traits, le montant à la charge de la Communauté de communes est 
estimé à 76 000 €. 
 
VU l’article 59-IV de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 modifiée (loi MAPTAM) ; 
 
VU l’article L.566-12-1 du Code de l’environnement ; 
 
VU la délibération du 14 décembre 2017 du Conseil communautaire autorisant la 
signature de la convention de gestion des digues entre l’Etat et la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
VU le projet de convention d’accompagnement technique en lien avec la gestion des 
ouvrages de protection contre les inondations à venir entre l’Etablissement Public Loire 
(EPL), Tours Métropole Val de Loire (TMVL) et la Communauté de communes Touraine 
Vallée de l’Indre ; 
 
Considérant que : 

 Les différentes études produites et documents de cadrage montrent que la 
régularisation des digues de Loire ne pose pas de difficulté particulière. Ces 
digues représentent environ 15 km sur la CCTVI ; 

 En revanche, les questions des digues du Vieux Cher semblent plus délicates à 
trancher en l’état. Aussi, afin d’éclairer plus encore le choix de la Communauté 
de communes, de préciser les coûts découlant de ces derniers et de limiter les 
risques de contestation des décisions qui seraient prises, il pourrait être réalisé 
une EDD sur les digues du Vieux Cher comprenant également le cas échéant la 
production du dossier de régularisation administrative ; 

 De manière similaire, les bardeaux de l’Indre pourraient ne pas être retenus en 
tant qu’ouvrages de protection contre les inondations du fait du niveau de 
premières surverses dès une crue de période de retour 2 ans. Pour autant, une 
étude va être menée pour écarter tout risque de neutralisation (vérification de 
l’absence de sur-aléas). 

 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

 D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer la convention 
d’accompagnement technique en lien avec la gestion des ouvrages de protection 
contre les inondations à venir entre l’Etablissement Public Loire (EPL), Tours 
Métropole Val de Loire (TMVL) et la Communauté de communes Touraine Vallée 
de l’Indre. 

 

   
Pour extrait conforme, 

 
 

#signature# 
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